dl*  d? 


CORPS  LÉGISLA 


CONSEIL  DESCINQ-CENTS/^^'^I 


RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE,’ 
PAR  T E X I E R-0  L I V I E R, 

DÉPUTÉ  D’INDRE-ET-LOIRE, 


SvK  la  maniéré  dont  il  doit  être  procédé  quand  les 
juges  qui  ont  été  partagés  d'opinion^  ne  sont  plus 


en  fonctions. 

Séance  du  22  thermidor  an  Ç* 


Xi-EPRÉSENTA-NS  DU  PeUPLE; 

Si  la  justice  est  une  dette  de  la  société , fout  ce  qui 
peut  en  retarder  la  distribution  doit  être  soigneusement 
recherché  : les  dispositions  législatives  laisseroient  au 
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Biagîsirat  iiH  prétexte  à différer  de  pronocer , doivent 
être  remplacées  par  des  dispositions  dont  la  précision 
et  la  clarté  ne  laissent  aucune  prise  à l’indécision  5 celles 
qui  pourroient  manquer  à notre  organisation  judiciaire 
doivent  promptement  y être  ajoutées  ; en  un  mot,  toutes 
les  avenues  du  temple  de  la  justice  doivent  être  rendues 
accessibles  à celui  qui  éprouve  le  besoin  d’y  venir  im- 
plorer la  loi  vengeresse  de  ses  droits  méconnus. 

Pénétrés  de  ces  principes,  vous  avez^  citoyens  repré- 
sentans  , sur  le  rapport  d’une  commission  spéciale , le 
29  floréal  dernier,  pris  une  résolution  qui  dispose  que,  , 
lorsqu’en  procédant  au  jugement  d’une  affaire  civile , 
les  juges  d’un  tribunal  se  trouveront  partagés  entre 
deux  opinions , ils  s’adjoindront  trois  autres  juges  dans 
l’ordre  du  teibleau  et  que  l’affaire  sera  de  nouveau 
plaidée  ou  rapportée  , tant  en  présence  des  juges  par- 
tagés d’opinions  que  de  ceux  qu’ils  se  seront  adjoints 
et  jugée  à la  pluralité  des  voix. 

Cette  résolution , approuvée  par  le  Conseil  des  Anciens 
le  i4  prairial  dernier,  a rendu  à la  justice  civile  une 
partie  de  son  cours  interrompu  par  le  silence  de  nos 
lois  en  matière  de  partage  d’opinions  ; mais  elle  n’a 
prévu  que  le  cas  simple  et  souvent  possible  d’une  dis- 
gidence  entre  hommes  appelés  à émettre  un  voeu  , et 
elle  se  tait  absolument  sur  les  autres  circonstances  qui 
peuvent  suivre  un  partage  d’opinions  dans  un  tribunal. 

En  effet,  citoyens  représentans , la  loi  du  1 4 prairial 
ne  suppose  autre  chose,  sinon  que  les  juges  qui  ont. 
entendu  la  plaidoierie  ou  le  rapport  qui  a donné  lieu 
au  partage  d’opinions , sont  encore  tous  membres  du 
tribunal  à Finstant  où.  il  s’agit  de  procéder  de  nouveau 
au  jugement  de  l’affaire  , et  alors  elle  veut  que  trois 
juges , adjoints  à ceux  qui  ont  été  partagés , en  enten- 
dent le  développement  conjointement  avec  les  premiers, 
^t  jugent  à la  pluralité  des  voix. 

Mais  un  cas  , dont  la  fréquence  des  mutations  qui  ont 
lieu  dans  les  fonctions  publiques , laissoit  entre voiir  la 
possibilité  , paroît  avoir  échappé  à la  prévoyance  de  la 
jjommissiorï  qui  vous  présenta  la  résolution  du  2g  floréah 
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Je  veux  parler  du  cas  où  un  ou  plusieurs  juges,  du  noniBre^ 
de  ceux  qui  ont  été  partagés  d’opiriious  sur  une  affaire  ^ 
auroient  immédiatement,  et  avant  que  cette  affaire  pût 
être  représentée , cessé  de  faire  partie  du  tribunal  où 
elle  a été  portée. 

Ce  cas,  que  la  mort , la  démission  d’un  ou  de  plusieurs 
juges  de  voit  nécessairement  rendre  probable  ; ce  cas 
que  rannulîaîion  des  élections  de  l’an  ô , dans  beaucoup 
de  déparfemens  , et  sur-tout  dans  celui  de  la  Seine  , 
qui  n’avoit  nommé  ses  juges  qu’à  cette  époque  , de  voit 
même  rendre  plus  fréquent,  a été  entièrement  oublié 
dans  la  loi  du  i4  prairial. 

Cette  omission  n’a  pas  tardé  à frapper  ceux  qui  en 
ressentoient  les  effets,  et  ils  se  sont  empressés  do  vous 
la  dénoncer. 

Une  citoy  enne  Maison  Neuve  , en  instance  avec  son 
mari  au  tribunal  de  la  Seine,  vous  a adressé 5-  le  6 de 
ce  mois,  une  pétition,  dans  laquelle  elle  vous  expose 
que  , le  2 fructidor  de  l’an  5 , ses  juges  furent  par- 
tagés d’opinions;  que,  par  l’effet  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor , le  tribunal  ayant  éprouvé  un  renouvellement 
total  , elle  lit  de  nouveaux  citer  son  mari  ; niais  que  les 
juges,  trouvant  un  partage  d’opinions  inscrit  sur  la  feuille 
d’audience  , ne  crurent  pas  devoir  prononcer , et  ren- 
voyèrent les  parties  à se  pourvoir.  Elle  ajouta  que  la. 
loi  du  i4  prairial  ayant  été  rendue,  elle  avoil  pensé 
que  cette  loi  levoit  toutes  les  diiïïcuîtés,  et  qu’elle  s’éîoit 
empressée  de  solliciter  encore  l’audience  ; mais  que  les- 
j Liges  , composant  la  deuxième  section  , n’ayant  pas 
trouvé  dans  celte  loi  la  manière  de  vuider  les  partages 
d’opinions  iorsc[Lie  les  juges  partagés  ne  ser oient  plus 
en  fonctions , avoient  ordonné  qu’il  en  seroit  référé  an 
Corps  législatif. 

La.  citoyenne  Maison-Neiive  a en  conséquence  réclamé 
une  loi  addilionneile  applicable  au  cas  où  elle  se  trou- 
voit. 

Vous  avez,  citoyens  représenîans,  renvo^ré  sa  pétition’ 
à une  commission  spéciale  , composée  de  nos  collègues 
Frizoiij^,  Ricbard.  ( des  Vosges)  ,,et  moi , et  vous  l’avez. 
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chargée  de  Tons  présenter  les  mesures  législatives  pro- 
pre>^  à lixer  l’incerlitude  des  tribunaux  dans  le  cas  dont 
il  s’agit. 

Organe  de  celte  commission,  je  ne  pense  pas,  citoyens 
représentans , qu’elle  n’ait  rien  à ajouter  à ce  que  je 
TOUS  ai  dit , pour  vous  démontrer  qu’il  existe  une  lacune 
dans  cette  partie  de  notre  oi  ganisation  judiciaire  , et 
TOUS  convaincre  de  la  nécessité  de  la  remplir  promp- 
tement. 

La  position  où  se  trouve  îa  citoyenne  jMaison-Neuve 
est  probablement  commune  à beaucoup  d’auti  cs  citoyens, 
La  moU  , la  démission  , la  rni^e  en  accusation  d’u«i 
ou  de  plusieurs  juges  , diverses  circonstances  peuvent 
rendre  très  - fréquent  le  cas  d’un  ]>arlage  d’opinions 
2ron  vuidé , et  suivi  de  l'introduction  dans  lestiibunaux 
de  fonctionnai!  es  qui  n’aient  aucunement  connu  des 
affaires  qui  ont  donné  lieu  au  partage.  11  faut  donc 
se  hdler  de  pi  évoir  ce  cas  : car  vous  ne  voulez  pas  , 
citoyens  représ  nians,  que  les  portes  du  temple  de  la 
justice  puissent  être  ftrmées  pour  qui  que  ce  soit;  votre 
intention,  an  contraire,  est  de  les  tenir  continueliement 
ouvertes  à celui  qui  est  obiigé  d’y  venir  clierclier  un 
asyle  contre  la  violation  d’aucun  de  ses  droits. 

Mais  quel  sera  le  moyen  de  faiîe  cesser  l’indécision 
des  tribunaux  ? Il  a paru  à votre  commission  qu’il  n’en 
ri’existoit  qu’un  , tellement  simple  , si  dépendant  de  la 
iiature  des  choses , qu’au  premier  apperçu  elle  s’est 
étonnée  qu’ils  aient  cru  devoir  recourir  à l’autorité  lé- 
gislative pour  le  consacrer. 

En  effets  un  on  plusieurs  juges,  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  assisté  à une  plaidoierie  ou  à un  rapport,  à la 
suite  desquels  il  y a eu  partage  d’opinions  , viennent  à 
cesser  de  faire  partivc  du  tribunal , des  cet  instant  la 
face  d,es  choses  a totalement  changé  : ce  n’est  plus  uii 
partage  d’opinions  qu’il  s’agit  de  vuider  ; il  ne  peut  être 
question  du  par'age  antécédt  iit  qu ’âûiant  que  les  mêmes 
juges,  qui  ont  assisté  au  premier  développement,  sont 
qncai  e en  fonctions  : ont  ils  cessé  d’y  être , ont-ils  été 
yempiacés.  pap  efautres  joges^  aioys  il  est  clair  qu’eçi 
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quelque  nombre  que  ce  remplacement  ait  eu  lien , n’eût- 
il  porté  que  sur  un  seul , le  partage  a cessé  d’exister  : 
c’est  alors  une  nouvelle  affaire,  dont  quelques-uns  des 
juges  , si  le  remplacement  n’a  été  que  partiel , ont  déjà  ' 
été  saisis  , mais  dont  au  mo}fen  de  l’entrée  en  exercice 
de  leurs  nouveaux  collègues , ils  doivent , conjointement 
avec  eux , entendre  la  plaidaierie  pour  la  juger , 
comme  si  l’affaire  leur  éloit  soumise  pour  la  première 
fois.  C’est  bien  plus  encore  une  alïaire  nouvelle  , si  le 
remplacement  des  juges  a été  général  , comme  il  est 
arrive  après  fructidor  de  l’an  5 , et  comme  il  peut  arri^ 
ver  après  chaque  période  de  cinq  années  auxquelles  la 
constitution  a borné  les  fonctions  judiciaires. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  , dès  <ju’il  y a eu 
mutation  de  personnes , il  est  sensible  qu’on  ne  peut 
plus  arguer  d’un  partage  d’opinions  étranger  à toutes  ou 
à quelques-unes  de  celles  qui  sont  maintenant  appelées 
à prononcer  5 celies-ci  sont  de  nouveaux  fonctionnaires 
qu’il  faut  instruire  du  point  de  difficulté  qui  divise  les 
parties , et  qui , pour  se  déterminer , n’ont  pas  même 
besoin  de  savoir  qu’antérieurement  à leur  exercice  il  a 
existé  division  d’opinions. 

Une  nouvelle  plaiduierie , comme  s’il  s’agissoit  de 
procéder  pour  la  première  fois  au  jugement  de  l’affaire, 
telf*  est  la  seule  mesure  qu’il  convienne  d’adopter  ; elle 
se  présente  naturellement  ; elle  résulte  de  l’ordre  meme 
des  choses,  êt  elle  a paru  cà  votre  commission  y être 
tellement  inhérente  , qu’au  premier  abord  elle  avoit 
pensé  qu’un  simple  ordre  du  jour  devoit  produire  l’effet 
4e  la  faire  adopter  par  tous  les  tîMbunanx  : mais  en  y 
rélîécliissaut  plus  attenliveuieut , elle  a considéré  que 
tout  ce  qui  leud  à uniîbrmi'cr  la  piocédnre  doit  être 
littéral  ; que  le  pins  léger  a}'bitraire  doit  être  écarté  du 
mode  d’appliquer  les  lois  comme  de  leui'  appüj'ation  ; 
enlin  que,  puisqu’il  s’agissoit  d’un  point  sur  lequel  les 
Iribunanx  eux-mèmcs  avoient  élevé  des  dilheuités , un 
ordie  du  jour  ne  suffi  .soit  pas  pour  b's  (('uvaincre  qu’il 
n’y  en  existoit  point,  et  que''j  .-ous  ces  dncis  rap])orts, 
il  étoit  besoin  d’naQ  disposition  légisiaUve.  Du  consé- 
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quence , votre  commission  m’a  chargé  de  vous  présenter 
ïe  projet  de  résolution  suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commission  spéciale  , considérant  qu’il  est  ins- 
tant de  lever  tous  les  obstacles  qui  peuvent  suspendre  la 
distribution  de  la  justice  ou  arrêter  la  marche  des  tri- 
bunaux , 

-Déclare  qu’il  y a urgence. 

^ Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  Furgcnce , prend  la 
résolution  snivante  : 

Article  premier. 

Lorsqii’en  procédant  au  jugement  d’une  alTaire  civile, 
il  y aura  eu  partage  d’opinions  entre  les  membres  d’un 
tribunal,  et  que,  par  suite , im  ou  plusieurs  des  juges 
, partages  auront  cessé  de  faire  partie  du  tribunal , l’af- 
faire sera  de  nouveau  plaidée , et  jugée  clans  la  meme 
forme  cjiie  s’il  n’y  avoit  pas  eu  partage  d’opuiions. 

I L 

La  pi’ésente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’étaL 
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